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Un Giscard 
cynique et satisfait 
Dans la situation que connaissent les travailleurs, un tel 
étalage de satisfaction n'a pu que susciter l'indignation. 

Pendant que Giscard s'exprime si sereinement, à la 
Solmer comme à Dunkerque, Usinor maintient le lock-out 

Mercredi, dans de nombreuses unités, les sidérurgistes 
ont interrompu la production : 

pas de coulée à Usinor-Denain, production 
ralentie à Cockerill, à la Chiers de Longwy, etc ... 

Voir page 3 

Des 
améliorations 
en vue, mais 

pour qui ? 
L S é u i c n t c inq, mais c'é-

* la i ! quand même un mo-
j nologue. Giscard parlai! 
S devait! qualre figurants 

particulièrement complai-
sanls. I l inaugurait ainsi la première 
série d 'émissions télévisées qu ' i l 
s'est oc i royée tous les deux moi.s. 
C'était la grande opéra t ion poudre 
aux yeux sur la boite à images. 

Le chômage ? I l y a, d 'après 
Giscard, - des chances d'améliora­
tion». I l n'y aurai! plus que 
900 O00 chômeurs indemnisés en 
l*>?«f Cfccard n'a pu* précisé, si 
les auircs ont irouvé du travail ou 
bien s'ils oni exclus de l'ÀNPfc. 

Les jeunes ? Le gouvernement 
va organiser un nouveau pacte 
pour l'emploi, voilà du nouveau ! 
Comme en 1977, le travail gratuit 
pour les patrons. 

Giscard, qui n'est pas raciste, a 
expl iqué qu'il y avait beaucoup 
trop de travailleurs immigrés en 
France, annonçant ainsi un renfor­
cement de sa politique d'expulsion. 

Pour ce qui es! de la démogra­
phie. Mme Vci l va organiser un 
«colloque ouvert». La Lorraine : 
«le gouvernement io examiner». 
E n ce qui concerne l 'énergie, le 
ministre français va - examiner ta 
situation avec son homologue amé­
ricain». Sur le nucléaire, ne vous 
inquiétez pas. « une commission 
rédige un rapport ». 

L a liberté el les droits démocra­
tiques ? Giscard prend l'affaire en 
main : il se préoccupe des libertés 
en Iran. « Nous sommes qualifiés 
pour parler des droits de l'hom­
me», a-t-il dit . oubliant de parler 
des droits démocra t iques (manifes­
tation , affichage) qu ' i l essaie d 'ô te r 
aux travailleurs el des procès ex-
nédiiifs qui ont suivi le 23 mars. 

Bre l . une avalanche de promes­
ses qui ne peut cacher la réalité. 
Ce que Giscard n'a pas di t , c'est 
que « l 'opérat ion Lorraine » n'est 
pas un fait isolé. Les monopoles 
français, bien décidés à se placer 
en tclc sur les marches européens 
et internationaux on! entrepris sous 
la houlcue de Giscard-Barre, une 
vaste opérat ion de restructuration 
et de concentration. Cette res­
tructuration se fait autour des sec-
leurs de pointe o ù les monopoles 
français disposent d'atouts sérieux : 
aéronaut ique , informatique, élec­
tronique, nucléaire, etc. Ces res­
tructurations s'accompagnent de l i ­
cenciements, d'aides de toutes 
sortes, accordées aux patrons (dé­
grèvements d ' i m p ô t s , subventions 
de toutes sortes, blocage des sa­
laires». Tout cela ce sonl les travail 
leursqui vont le payer. 

« Les chances d'amélioration » 
dont a parlé Giscard, non. ce n'est 
vraiment pas pour les travailleurs, 
c'est pour les monopoles, qui ne 
se portent déjà pas si mal que ça. 

Léon CLADKL 

Manœuvre sioniste au Sud-Liban 
Les milices de droite décrètent l'indépendance des enclaves 

A I N S I , con fo rmémen t 
à ce qu ' i l avait annon 
cé. le chef des mil! 
ces de droite, le 
« Commandant » 

Haddad a annoncé hier l'indé­
pendance de la zone contrô­
lée par ses troupes. 

Cette zone, d'une largeur 
de cinq â six kilomètres, s'é­
tend lout le long de la fron­
tière israêïo-libnnaise. On y 
compte HO 000 habitants et la 
ville principale en est Marja-
hyoun. 

M es! bien évident que sur 
le plan du droit, celte décla­
ration n'a pas la moindre va­
leur. 

Plusieurs pays, don! la Fran­
ce ont d'ailleurs déjà réagi of­
ficiellement contre cette paro­
die d ' indépendance derrière la­
quelle se profile grossièrement 
l ' E U t sioniste. E n 1967, Moshe 
Dayan déclarait que « Les fron­
tières d'Israël, à l'exception de 

celles avec le Liban, sonl idéa­
les H. 

On sait qu'en mars dernier, 
les troupes israéliennes avaient 
déclenché une véritable guerre et 
péné t ré en force au Sud-Liban 
jusqu'aux rives du Li tani . 

Sous la pression internatio­
nale, du fait, en particulier, des 
décisions du Conseil de sécuri­
té de l 'ONU et de l'envoi des 
casques bleus de la F I N U L , les 
troupes sionistes avaient du se 
retirer quelques temps après, 
mais non sans avoir soigneuse­
ment préparé leur relevé en 
remettant leurs positions aux 
milices de droite qui s'y relran-
chèren t . 

Sous couvert d'un « cordon 
de sécurité » celte manœuvre 
visait à préparer un retour, mais 
sous une forme « légale » cette 
fois. C'est un nouveau pa3 dans 
ce sens qui vient dê t re franchi. 
Les déclarat ions des dirigeants 
sionistes sont sans ambigui té : 

que l 'armée libanaise ne cher­
che pas à reprendre celle han-
de, sinon... 

L 'armée libanaise, justement, 
continue à descendre vers le 
Sud où elle doit, au terme des 
décisions de l 'ONU, prendre la 
relève des contingents de la 
F I N U L . 

Sa progression a cependant 
éu> ralentie par un tir d'artil­
lerie effectué à partir du terri­

toire israélien. Un casque bleu 
norvégien a d'ailleurs é lé lue. 

E n théor ie , et au terme des 
décisions de l ' O N U , le gouver­
nement libanais pourrait deman­
der l'aide des forces de la F I N U L 
pour imposer son au to r i t é sur 
l'ensemble du Sud-Liban et em­
pêcher que se forme ainsi un 
nouveau - protectorat » israé­
lien en territoire arabe. 

Serge FORSST 

Nous publierons dans notre 
édition datée du 24 avril 

le Rapport 
sur la situation intérieure 
présenté à la Vile session 

du Comité central du PCML Les forces de la FINUL au Sud-Liban 
Le gouvernement libanais pourrait demander l'aide des forces 

de la FINUL pour imposer son autorité au Sud-Liban. 
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Le 17 avril 1975, 
Phnom Penh était libérée 

par les 
patriotes cambodgiens 

Chaleureuse commémoration à Paris 

Tananarive (Madagascar) 

Arrestation 
de patriotes 

militants 
L 

ha partie artistique 
au meeting de comme 
mention de ta libéra­
tion de l'hnom-i'enh 

L 
E 17 avril 1975. 
Phnom Penh é ta i t 
libérée par les pa 
I r io lM cambod­
giens, après une 

guerre héroïque de cinq an 
nées, KI du même coup 
l'impérialisme américain, 
battu à plate couture par un 
petit pays de huit millions 
d'habitants, enregistrait une 
des défaites les plus retentis­
santes de son histoire. 

Mais la lutte du oeunle 

du Kampuchea pour le droit 
é lémentai re rie maîtriser lui-
même sa propre existence 
ne devait pas s'arrêter là. 

Le nucléaire 
dans les pays de l'Est 

Déjà plusieurs 
accidents 
graves 

La rentabilité 
avant la sécurité 

I I . y a trente-quatre 
centrales nucléaires en 
U R S S M en Europe de 
l ' L s l . Trente-cinq au­
tres so m p revu es ou dé • 

ja en construction. E t déjà , 
de graves accidents ont eu 
lieu : 

- E n 1958, une puis 
santé explosion a eu lieu 
dans un dépôt de déchets 
aiomiques dam l'Oural, en­
tre les villes de Tchelia-
binsk el Sverdlovsk. Selon 
le savanl Jaurès Medvedev, 

des centaines de gens sont 
morts, des dizaines de mil­
liers ont été contaminés par 
la radio-activité » l 'ne zone 
grande comme un dépar te 
ment a é lé rendue inutilisa­
ble pour rien dizaines d'an 
nées. 

- E n 1974, une forte 
explosion a é t é dé tec tée 
par les services américains 
dans la centrale de Chevt 
chenko. près de la mer 
Caspienne , les autor i tés so­
viétiques on i reconnu qu'il 
y avait effectivement eu une 
'• panne ». 

- E n 1976, dans la cen­
trait'de Jastqvslie BphunrcV, 
en i |Çlïéç»lovaflu*.. ideiix 

techniciens sonl morts into 
xiqués par le dioxyde de 
carbone qui s'était échappé 
du rtacteur. 

— E n 1977, un cours 
d'eau a é lé pol lué par du 
liquide radio-actif provenant 
de cette m ê m e centrale. 
Du gaz radioactif s'en est 
aussi échappé . Il a fallu ar­
rêter le réacteur. 

Ce sonl le» accidents 
dont on a pu avoir connais­
sance. E n règle générale, les 
autor i tés préfèrent garder le 
nlence sur re genre de 
choses et parier de la • sé­
curité absolue » des centra­
les. On sait pourtant qu'elles 
préfèrent la rentabilité à la 
sécurité. Ainsi , les centrales 
nucléaires soviétiques n'ont 
ni système de refroidisse­
ment de secours, ni ceinture 
de protection, ni dispositif 
antidé flagrant. 

Le vice-président du co­
mité d'Etat pour la science 
t t la technique. Ovchiani, 
disait à ce propos : * Ça ne 
fajtjjve rendre k*» centrale* 
atp/r*m.ptw. Cheax.1,.. \ 

L a commémora t ion du 4e 
anniversaire de cet événe­
ment se faisait celte année 
dans le cadre des circons­
tances difficiles créées par la 
brutale invasion du Kampu­
chea par le Vietnam. 

C'est pourquoi U soirée 
organisée à Paris à cette 
occasion, par le comi t é des 

Bi trio Les du Kampuchea 
émocra t ique en France, 

s'est déroulée dans une at­
mosphère chaleureuse et fra­
ternelle mais aussi emprein­
te de gravité el de déterrai 
nation. 

Klle commença i t par un 
émouvant hommage rendu 
au drapeau du Kampuchea 
Démocra t ique , pendant que 
retentissait l 'hymne national 
- Glorieux 17 avril •, suivi 
d'une minute de silence à la 
m é m o i r e de tous les fils tt 
filles du Kampuchea tom­
bés pour que ce drapeau 
puisse flotter llhremenl sur 
leur pays. 

Dans son intervention, le 
président du comi té , 
M. Chopininto. rappelait la 
signification historique de la 
victoire passée. I l affirmait 
aussi la résolut ion du peuple 
du Kampuchea à créer les 
conditions d'un nouveau 17 
avril, plus éc la tant encore, 
qui consacrera la défaite to-
t.tlr des ^ r e ^ u t ^ uelna-
miens. 

Les représentants du 
Mouvement communiste ré­
volutionnaire de Grèce et 
du Parti communiste d 'Al­
lemagne ( K P D l apportaient 
la solidarité de leur parti. Ils 
exprimaient la conviction 
des nombreuses dék-galions 
françaises et étrangères re­
présentées (italienne, norvé­
gienne, portugaise, argenti­
ne, uruguayenne) que la jrs-
le guerre populaire des pa­
triotes du Kampuchea serait 
nécessairement victorieuse. 

Ensuite, la salle o ù se 
mêlaient fraternellement 
Cambodgiens et amis fran­
çais e l étrangers applaudit 
la partie artistique et le film, 
réalisé au moment des pre-

Etiers assauts vietnamiens 
k b 1 9 7 Ï , - la véritable natu­

re de l'agression vietnamien­
ne au Kampuchea » 

Une résolut ion adoptée à 
l 'unanimité exprimait la 
condamnalion de l'agression 
vietnamienne, exigeait le dé­
part immédiat des troupes 
vietnamiennes et apportait 
son soutien à la lutte armée 
des patriotes. 

E S 5 et 6 avril 
1979. deux anciens 
membres du bu­
reau central de 
l ' A E O M (Associa­

tion des é tud ian ts d'origine 
malgache en France) étaient 
arrêtés à Tananarive (Maria 
gascarl et sont depuis dé­
tenus dans le centre de La 
Direction de l a documen­
tation intérieure et exté­
rieure I I M . I M I qui n t 
l 'équivalent du S D E C E en 
France. 

L E S F A I T S 

Le 5 avril , un respon­
sable rie la représentat ion 
permanente de l ' A E O M i 
Madagascar accompagnait 
à l ' aéroport une compatrio­
te qui devait se rendre d'ur­
gence auprès d'une malade 
en France et à qui i l confia 
un paquet de letlres. dont 
certaines personnelles, d'au­
tres dest inées à l ' A E O M 
d'une part et à la représen-
tation extér ieure du 
MONIMA I " ) d'autre part, 
ainsi que des documents 
d ' é tude sur les problèmes 
de nationali tés à Madagascar 
pour la prépara t ion d'un 
festival i-ullurel. 

E n passanl au cont rô le 
de la police, la compatriote 
fut directement interceptée 
par un haut responsable de 
la police qui fouilla ses af­
faires (ou se trouvaient les 
lettres et documents) qui 
furent saisi* par la police. 
Tous les deux ,ont arrêtés 
et amenés au centre de la 
D C D I E . 

Le 6 avril , l a police est 
venue arrêter un autre ca-

D E M E N T I DU P O R T E - P A R O L E DU M I N I S T E R E 
D E S A F F A I R E S E T R A N G E R E S 

D U G O U V E R N E M E N T D i : K A M P U C H E A 
D E M O C R A T I Q U E 

Le porle-parole du Ministère des Affaires étrangè­
res du Gouvernement du Kampuchea Démocra t ique 
est autorisé à apporter le démen t i suivant : 

i .i Clique Le Duan-Pham Yan-Dong. dans le but de 
tromper I opinion mondiale, a déclaré que l'appareil 
de direction de la guerre populaire df l ibérat ion du 
Kampuchea s'est réfugié en Tha ï l ande . C'est là encore 
une fable mensongère inventée pftr celle clique 
E n réalité, l'appareil de direction de la guerre populai­
re de libération du Kampuchea réside dans le pays el 
est en train de diriger la guerre populaire. Il est déter­
miné à lutter en ne reculant devant aucun sacrifice 
pour le salut national et pour l a pérenni té de l a nation 
du Kampuchea. 

L e 7 avril 1979 

Le porte parole du Mlnls iè redes Affaires étrangères 
du Kampuchea Démocra t ique 

Troupes vietnamiennes 
hors du Kampuchea(Camhodge) 

Soutien à la guerre de 
résistance du peuple du Kampuchea 

Manifestation 
Le samedi 28 avril à lOh 

A Tappel du 
Comité des Patriotes du Kampuchea 

démocratique en France, soutenue 
par une trentaine d'organisations 

françaises et étrangères 

marade qui est le délégué 
spécial à la représentat ion 
extér ieure du MONIMA, de 
passage au pays. Une per 

Suisition minutieuse est ef­
fectuée chez lui et renou­

velée le lendemain. La po­
lice a saisi du matér iel cou­
rant de diffusion et de po­
pularisation. 

J u s q u ' à présent , aucun 
motif précis, aucune affai­
re particulière susceptible 
de donner lieu à des arres­
tations ne peuvent justifier 
les mesures prises à ren­
contre des deux camara­
des. Cela rte relève que de 
l'arbitraire et d'un abus de 
pouvoir des au tor i tés en pla­
ce. 

U N C E N T K L 
P A R T I C U L I E R 

Depuis leur dé t en t ion , 
ces camarades sont privés 
de tout contact avec l'ex­
tér ieur (même famille et 
avocat). Ce centre, prudem­
ment appelé » Centre de ré­
sidence surveillée » n'est 
rien moins qu'un endroit 
où on ferait subir aux dé­
tenus certaines méthodes 
perfect ionnées pour les trai­
tements spéciaux (tortures 
morale, psychologique et 
physique). 

Toutes les personnes ar 
rétées et dirigées vers ce 
tenue ne sont jamais tra­
duites en justice : certaines 
peuvent y rester aussi long­
temps que les autor i tés le 
désirent , pour d'autres l'on 
n'a jamais eu rie nouvelles. 
Certaines des rares person­
nes qui s'en sortent portent 
des traces de leur passage 
au centre, jusqu ' à notam­
ment, un handicap mental. 

D'après les dernière* nou­
velles, la t rois ième personne 
a é l é reUchee le 1U avril. 
Quant aux deux camarades, 
on n'a aucune nouvelle 
d'eux. Ils sont soi-disant 
gardés à vue dans le centre 
pour les - besoins de l'en­
q u ê t e ». Selon la juridiction 
malgache, il peut y avoir 
• 15 jours de délai de gar 
de à vue pour les affaires 
relevant de la Cour de sûreté 
de l'Etat ». renouvelables. 

Le pouvoir malgache qui 
essaie de se faire passer pour 
o démocra t i que , révolution­
naire et socialiste » au yeux 
de l'opinion internationale 
est bien au courant des con­
victions et engagements po­
litiques des deux camarades. 
Il tentera d'utiliser toutes 
les manœuvres possibles 
pour dresser un mur de si­
lence v-5 â-vii de l'opinion 
internationale Depuis 1976, 
le pouvoir a multiplié les 
manœuv.vs de provocations, 
d'intimidation, de menaces, 
de divisions... dans l'espoir 
de désarmer et d'affaiblir 
le camp populaire. Mais il 
n 'a jamais pu trouver un 
motif tangible sur lequel 
il pourrait s'appuyer pour 
mettre « hors circuit » les 
militants révolutionnaires, 
sans se démasquer trop vite 
aux yeux des masses. T o u 
jours est-il qu 'à l'heure ac­
tuelle le sort des deux ca­
marades est inquiétant . 

D'après des informations 
fournies par la représentai ion 
extér ieure du MONIMA et 
le bureau central de l ' A E O M ) 

• MONIMA : Mouvement m l » 
nal poui I Indépendance de Ma-1 

daaajMvi 



DANS L'ACTUALITE" 

Un Giscard 
satisfait et cynique 

Dans la situation que connaissent les 
travailleurs , un tel étalage de satisfaction 

que susciter lïndignation na pu que 

A L O R S «)iie les cap i ta l i s t es u n i l a n c é une 
de leurs p lus for tes a t taques c n n t r e les 
c o n d i t i o n s de vie d u peuple de n o i r e 
pays , hier soir les monopo les , par G i s c a r d 

i n t e r p o s é , o n ; fait leur s h o w sur A n t e n n e 2. « Res­
t ruc tu re r >• i d é o l o g i q u e m e n t les t r ava i l l eu r s , se lon 
leurs vues e n c la i r , les p rendre pour des i m b é c i ­
les c'est ce que le p r é s i d e n t n t e n t é de fa i re hier 
soir , une fu i s de plus , en par lan t d u c h ô m a g e , de 
l ' aven i r , e tc . 

D ' m i r é e , pour gagner la 
confiance des auditeurs. Gis­
card mime la franchise : 
<> Le chômage : il faut dire 
ta vérité sur ce sujet com­
me sur tes autres La Fran­
ce traverse une période ex 
ceptionnetle où lu populo 
iton active augmente très 
fortement : 850 000 jeunes 
arrivent sur le marché de 
l'emploi, l'avenir n'est pas 
bouché ». 

Se servir des jeunes pour 
expliquer le chômage, il 
i..ii.ni y penser. Mais le 
gouvernement « va mettre 
en plaie tous les mécanis­
mes necessaues pour assu­
rer un emploi à tous •, 
c'esi à dire d'autres sinistres 
stages Marre h i s seront mis 
en place. 

i I s P A R O L L S 
E T L E S C H I F F R E S 

I J I vérité sur ce sujet, les 
travailleurs la vivent tous 
les jours, l-a voila, toute 
crue, en chiffres* : 

De février L978 a fé­
vrier 1979, le « nombre 
d'emplois non satisfaits », 
relevé par l ' I N S K K , a aug 
inenté de 2 0 ' - dépassant 
les I 350 000 et, selon les 
évaluations plus précises du 
llureau international du Ira-
vail. i l atteindrait 1 000 
Depuis 1974, le chômage a 
plus que triplé ; depuis 
dix ans. il a décuplé . 4 0 % 
ries (humeurs vntii des leu 
nés de moins de 25 ans, 
. f)7'< sont des femmes. 

L'ancienneté dans le chô­
mage est passé de 7,6 mois 
en 1975 a 11 mois aujour­
d'hui. Quant aux « chô­
meurs secourus H , 40% ne 
perçoivent aucune indemni 
té . 

Globalement. depuis 
4 ans, le total des emploi, 
salaries plafonne autour de 
13 800 000 dans l'ensemble 
des branches non agricoles 
alors que la population ac 
tive disponible augmente de 
200 (100 à 220 000 pur an. 

Alors que des milliers de 
travailleurs, en particulier 
dans la sidérurgie, sont en 
train de se faire licencier, 
il faut avoir le culot de 
Giscard pour parler ainsi '. 

L'n Giscard qui ment sans 
vergogne puisque Boulin, le 
ministre du chômage, pré­
voit une augmentation de 
12% du chômage en 197y. 
Les calculs faits par T I N S S E 
ces derniers mois pour pré­
parer le He plan laissent 
entrevoir une réduct ion 
d'emplois de 450 000 entre 
1976 et 1983 où , selon 
des statistiques officielles, le 
chômage dépasserait alors 
les deux millions. 

M E N T E Z . M E N T E Z . . . 

• / / n 'y aura pas d'autre 
Lorraine ». Mensonge une 
fois de plus... puisque des 
plans sont prévus pour sup­
primer 20 000 emplois dans 
la té léphonie d'ici 1983 et 
que le plan Guillaumat 
préioi t :I0 OtJiI suppressions 

COMMUNIQUE 

L E secrétariat du Comi té central du parti 
communiste marxiste-léniniste informe que 
dans la nuit du 17 au 18 avril 1979, des 
slogans d'inspiration nazie : «t Lévy, le P F N 
veille », accompagnés de croix gammées , 

ont été badigeonnés à Corbeil sur le mur du donna 
le de Monsieur Jacques Lévy. Ce dernier, militant du 
Parti communiste marxiste-léniniste, était candidat 
de l 'Union ouvrière et paysanne aux élect ions légis 
lalivesde mars 1978. 

Le Parti communiste marxiste-léniniste dénonce 
l 'activité des groupes fascistes et d'extreme-droile et 
appelle tous les antifascistes et démocra tes de toute 
opinion à s'unir pour riposter a toutes les manifesta­
tions de caractère raciste et ant isémite. 

Il informe que Monsieur Jacques Lévy a décidé de 
porter plainte et d'alerter le Mouvement contre le 
rucisme, l 'antisémitisme et pour la pus ( M R A P ) . 

Le Secrétariat du PCML 

I N T E R V E N T I O N P O L I C I E R E A S O N O L O R 
( L A C O L R N E U V E ) 

La police est intervenue ce jeudi matin a 7 h et a 
expulsé les ouvrières qui occupaieni l'usine Plusieurs 
centaines de travailleurs, en particulier des entreprises 
voisines (Norton. Râteau. S.NIAS... \ se sont aussitôt 
massées pour bloquer les issues de l'usine c l empé 
cher la sortie de camions venus pour embarquer le 
matériel et les stocks 

Ue% débrayages sont prévus toute la journée , ainsi 
qu'un grand rassemblement ce vendredi a 11 h de­
vant Sono lot .i. 

' '• * ! ! . . 

d'emploi à la S N C F à la 
m ê m e date, sans parler, 
bien sûr, de toutes 1rs peti 
tes usines qui ferment. 

Parlant d'Hoveyda, le 
président a abordé la ques­
tion ries droits de l'homme : 
« Nous sommes quulifiés 
pour parler des droits de 
l'homme ». De la bouche 
du dirigeant d'un pays qui a 
encore des colonies, qui 
condamne les indépendan­
tistes tahitiens, emprisonne 
les patriotes corses ou bas 
ques. cela ne manque pas 
de cynisme... 

Quand Giscard parle des 
droits de l ' h o m m e » , c'est 

bien ries droits des hommes 
dta monopoles don* i l 
s'agit : celui de s'en prendre 
aux libertés démocrat iques , 
droit de manifestation, d'af­
fichage, de grève. 

La répression contre les 
délégués syndicaux, les tra­
vailleurs combatifs, les ve­
xations incessantes contre 
nos frères immigres : con­
trôles d ' ident i té , expulsion 
des grévistes des foyers So-
rtacotra. cela fait, sans riou 
le, aussi partie de la liberté 
démocra t ique rie « freiner 
l'immigration » comme Gis­
card a dit. 

S O U S L E C A L M E , 
L A C R A I N T E 

Quant à l'Europe, si nous 
suivons avec attention sa 
construction, puisqu'elle 
s'oppose par cela même 
aux deux superpuissances, 
nous n'oublions pas que 
l 'Europe dont on nous a 
parle hier soir est celle des 
monopoles et que nous n'a­
vons nullement rinientior. 

Su elle se fasse sur notre 
os. 

Enfin , on a et; droit 
aussi à un nouvel épisode 
de la bataille de chiffon­
niers avec Chirac : 

i S'il y avait eu en 
France un chef d'Etat agité, 
l'opposition serait au pou­
voir, car U aurait cédé à 
ceux qui le pressaient, en 
I97.r> et 1976, de dissoudre 
l'Assemblée ; par ailleurs, 
il y aurait sans doule eu, 
cet hiver, un Mai 1968 
social... ». 

Pour une fois, Giscard 
dit la vérité : de Giscard 
Barre et Cie, les travailleurs 
en ont ras-le-bol ! 

René BREAND 

* les ihilïies et éléments uiiti-
t t l sont lires du rapport sur 
l.i i l nul ion intérieure présenté 
s i i 7e session du Comité ven-
l u l du PCML. l e rapport pa 
• . t i i . inu-gialemeni djn% le 
difmn datée du U avril 1979. 

Discussion à l'Assemblée nationale 
du projet de loi sur les immigrés 

Les droits et la 
dignité des 

immigrés bafoués 
L U D I , l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e e x a m i n e le 

I proje t de l o i sur les i m m i g r é s p r é s e n t é par 
Jj> I le g o u v e r n e m e n t . Ce p ro je t l i qu ide p r a l i -

q u e m e n t tous les d r o i t s d é j à t r è s l i m i t é s 
des t r ava i l l eu r s i m m i g r é s . L a v a l i d i t é des car tes 
de s é j o u r e s ! r a m e n é e à u n a n . L ' i n s u f f i s a n c e de 
ressnurces , l a mauva i se s a n t é , le s i m p l e fait de 
fa i re g r è v e , d ' ê t r e c h ô m e u r , e tc . s e ron t , avec ce 
n o u v e a u p ro je t , des m o t i f s su f f i san t s pour e x ­
pulser les t r ava i l l eu r s i m m i g r é s . U n te l projet q u i 
d é p a s s e en i n i q u i t é tou tes les p r é c é d e n t e s mesures 
( d o n t ce r ta ines ava ien t é t é a n n u l é e s par le C o n ­
s e i l d ' E t a t ) , do i t ê t r e i m p l a c a b l e m e n t c o m b a t t u . 

Selon ce projet, les 
immigrés non européens rece 
vronl une carte de séjour 
valable un an et renouve­
lable donc chaque année. 
Celte carte remplacerait les 
cartes actuelles valables 3 
et 10 ans. Cette mesure vise 
a adapter la main-d 'œuvre 
immigrée aux exigences de 
l'emploi. 

U N E 
M A I N - D ' O L U V R E 
A L A M E R C I 
D U P O U V O I R 

Si le chômage est impor­
tant, le pouvoir refusera de 
renouveler les cartes de sé­
jour pour nombre de tra­
vailleurs immigrés qu'elle 
jugera en trop. Cette « ges 
tion • des travailleurs immi­
grés sera décentralisée et 
confiée aux préfectures afin 
d'adapter le renouvellement 
et le non renouvellement 
aux besoins locaux. Nos 
frères immigrés ne sont plus 
des travailleurs ou des hom­
mes et des femmes avec 
leurs besoins, leur dignité. 
Ils sont pour le pouvoir 
une simple marchandise 
qu'on jette ou que Toi* 
garde un an de plus au 
gré de la fluctuation de 
l 'activité é conomique . Seuls 
pourront bénéficier d'une 
carte de dix ans, ceux qui 
résident en France depuis 
vingt-cinq ans ou plus. 

L E S D R O I T S -
F O N D A M E N T A U X 
B A F O U E S 

L e second volet de ce 
projet proprement scanda­
leux consiste dans la liqui­
dation de pratiquement tous 

les droits déjà très limités 
qu'ont encore les travail 
leurs immigrés. Seront en 
effet considérés comme cas 
de non-renouvellement ries 
cartes ou d'expulsion : 
- Les troubles de l'ordre 

public : celte notion très 
vague permettrait au pou­
voir d'expulser tout immi­
gré qui participe a une 
grève. De même un immi­
gré qui commet un délit 
m ê m e mince deviendrait 
passible d ' * v p « b ; o n . Le 
pouvoir espère ainsi rendre 
- dociles • nombre d'immi-

Sres qui luttent pour leurs 
roi! s. 

~ Des ressources insuffisan­
tes ou in •igulicres : un 

immigré au c l tmage ne re­
çoit pas de ressources suf­
fisantes pour vivre. I l de­

viendrait donc passible lui 
aussi d'expulsion. 
— Motif d'ordre sanitaire : 
sous cette formulation obs­
cure, sont visés les immigrés 
malades, handicapés ou In­
valides. Ainsi , après avoir 
souvent causé des atteintes 
irréparables à la santé de 
nombreux immigrés que ce 
soit en raison des accidents 
du travail ou de maladies 
consécutives aux mauvaises 
conditions de logement, la 
bourgeoisie les renvoie chez 
eux parce qu'elle ne peut plus 
les exploiter rentablement 
— Le retour tardif des con­

gés payés : privés de leur 
famille, de leur pays pen­
dant un an ou plus, les tra­
vailleurs immigrés allongent 
quelquefois leurs congés de 
quelques jours. Désormais , 
ce sera un motif d'expul 
sion. 

Le pouvoir entend donc 
revenir atir tous les droits 
acquis par los travailleurs 
immigrés mais aussi sur des 
droits aussi é lémenta i res et 
vitaux que le droit au tra­
vail , a la san té , etc. 

Contre ce projet qui veut 
faire de nos frères et sœurs 
immigrés ries travailleurs do­
ciles el sans droits, nous de­
vons nous mobiliser dans les 
entreprises, lesquartierssous 
quelque forme que ce soit. 

Henri MAZKREAV 

L*' pouvoir ronsidère les travailleurs immigrés 
comme une simple marchandise que l'on garde ou 

l'on jette au gré des fluctuations économiques. 
que 

L E C N P F tsioufi 
A C O M M U N I Q U É 
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ponTiQur rrsociAt 

Journées de solidarité à Dunkerque, 
Denain et Fameck 

Les 29, 30 avril et 13 mai 
organisées par le PCML 

La solidarité : 
le premier acte pour l'unité 

D U N K E R Q U E Denain, 29 et ÏO avril , Fameck le 
13 mai. Les journées de solidarité ouvrière avec 
les sidérurgistes, organisées par noire parti, vont 
te dérouler bientôt et nous donnons dans ces 

deux pages quelques reflets de leur prépara t ion . 
Le plan de\ maîtres de forges, le premier d'entre eux 

l'Etat des monopoles avec, à sa t ê t e . Giscard-Barre en a 
de longue date établi l'ordonnancement e l les détails Or, ce 
plan approche de ses premières échéances si lourdes de con­
séquences pour les travailleurs. 

FACE A U X MAÎTRES DE F O R G E S 

Depuis des mois, les sidérurgistes se sont battus avec 
acharnement, mais sans pouvoir imposer un recul a l'enne 
mi : leur lul le est resiée Irop dispersée et surtout les profils 
des barons de l'acier n'ont guère souffert. 

Aujourd'hui, la production est atteinte à Dunkerque et 
à Fos lundis que les usines vouées à la fermeture ou aux 
licenciements massifs, tant à Usinor (Denain. Longwy) 
q u ' à s en Lorraine, continuent de tourner 

Les banquiers et maîtres de forges d'autres pays sont 
prêts à apporter leur aide, si récessa ire. à leurs congénères 
français les pjtrorts d'Usinor ont bien fourni Volkswagen 
en tôlerie pendant la grève des sidérurgistes allemands 

Contre les grévistes de Dunkerque ou Fos . Giscard-
Barre utilisent tout l'arsenal des mesures de division, d'in 
limklation ou de répression : du lock-oui aux jugements 
en référé pour occupations p ré tendues illégales, en atten­
dant de s'attaquer carrément au droit de grève ou de muni-
festation. 

Plus que jamais, l 'uni té de lous les sidérurgistes, l 'uni té 
de toute la classe ouvrière serait nécessaire pour briser ce 
coup formidable et stopper l'offensive du capital. De cette 
offensive, les vagues prochaines s'annoncent ou se préci­
sent contre les travailleur immigrés, contre les l ibertés 
et droits démocra t iques , encore et encore contre l 'emploi. 

dans la té léphonie , dans la fonction publique, dans la 
navale. 

B I E N D E S O B S T A C L E S A S U R M O N T E R 

I l y a bien sur à surmonter bien des obstacles ; en pre 
mier lieu ceux dressés par les monopoles qui savent fort 
bien doser leurs coups, semer la division, user des promes­
ses et du b â t o n , organiser des diversions, répandre des 
illusions... A cela, ont con t r ibué aussi les directions confé­
dérales des grands syndicats ouvriers, ces syndicats sans 
lesquels les travailleurs ne sauraient mener de luttes. 

Par exemple, elles ont accepté le plan de négociat ions 
à rallonge proposé par le gouvernement : discussions sé­
parées pour Usinor et Sncilor (comme si le plan n'était 
pas d'ensemble, pour toute la sidérurgie), bassin par bas­
sin, avec les P D G . avec les ministres, avec les ministres et 
les PDG 

Plutôt que de tout faire pour la victoire, ne préfèrent 
elles PLIS , com.ne les états.majors de partis auxquels elles 
sont liées, se disputer le capital de m é c o n l e n t e m e n t et de 
combat ivi té des travailleurs, voir briser un outil de la lutte. 
L a section c r D T dUsmor Dunkerque suspendue le XQ 
•Mrs par les dirigeants de la fédérat ion de b métallurgie 
C F D T i»our protés.er leur pouvoir dans le syndical, cela 
n'est i l pas un co ip po r t é à la lutte ? 

Et le temps passe qui voit se rapprocher les échéances. 
Nous sommes encore pet il», el l 'orientation, la conduite, 

la décision des actions ne dépenden t guère de nous. 
Est-ce à dire que nous ne pouvons ê t r e que spectateurs, 

observateurs de iu lutte, que nous ne pouvons que dire : 
« Voilà qui est bien, voilà qui est mal » ? 

L E P R E M I E R A C T E P O U R L ' U N I T E : 
L A S O L I D A R I T E 

Construire l 'uni té de 1a d a » e ouvrière, sur de solides 

Le 29 avril se prépare à Dunkerque 
Au cours de ces jour­

nées de grève, on a l'occa­
sion de pnrler avec de nom­
breux travailleurs el ils sonl 
déjà quelques-uns à qui je 
parle de la journée de 
solidari té du 29 et que 
l'initiative Intéresse «L'u­
nité, c'est sûr, c'est ce 
qu'il faut ». Tous ont bien 
conscience qu'un gros obs­
tacle à la lutte, c'est la di 
vision dans la classe ou­
vrière 

Un lockouu> de Dunker­

que me dit : « Je note ce­
la sur mes tablettes ». Jean 
Gosseï, ancien responsable 
de la C G T L o u v r o i l , a dit 
qu'i l viendrait faire part de 
son expér ience . 

J e vais voir un autre 
sidérurgiste d'Usinor-Dun­
kerque. I l a invité un autre 
collègue chez lui et il me 
p r é s e n t e : « VoM-fu, c'est 
une militante de /Humant 
té rouge, c'est un journal 
qui défend tés traiailleurs 
Ils organisent un meeting 

te 29 ». I l explique un peu 
à son camarade le contenu 
du meeting. « Tu vois, ajou­
te - H l , j'aime mieux aller à 
plusieurs. Comme cela, je 
demande aux camarades s'ils 
ont perdu leur temps ou 
pas et on peut mieux juger 
le meeting ». 

Ce matin, je vais voir 
les chauffeurs de la S A D O , 
toujours en grève, pour met­
tre au point leur participa 
non au 29. « On viendra de 
toute façon, même si d'ici 

là on a réussi à faire céder 
le patron et repris le bou­
lot ». 

I l nous reste encore beau 
coup de contacts à aller 
voir. On a prévu d'inter­
venir sur les marchés, au 
porte à porte... La réussi­
te du 29, c'est important 
car, m ê m e avec ses moyens 
encore modestes, notre par 
li peut aussi contribuer a 
redonner confiance aux tra­
vailleurs et montrer que 
l 'uni té , la solidari té, ca 
existe. 

haNes de classe, tel est le but que nous voulons atteindre 
avec bien d'autres travailleurs, militants syndicalistes ou 
d'autres organisations politiques Avec eux. nous le tennis, 
en agvisant Et le premier acte pour l 'uni té , n'est-ce pas la 
solidari té ? 

Cette solidarité nous avons voulu contribuer à b corts-
iruire à chaque pas du combat, en premier lieu avec noire 
journal : 

E n rencontrant et en donnant la parole à des mili­
tants sidérurgistes. C G T ou C F D T , à Dunke.quc. Denain 
ou Ixmgwy, pour faire conna î t re les p rob lèmes ; 

E n essayant de dégager , au fil de ces enquê tes sur le 
terrain, les obstacles à l 'uni té , contribuer à briser les cloi­
sonnements entre les boites, à montrer In dimension du 
coup, que c'est l'affaire de toute la classe ouvrière ' 

Nous avons appelé dès le débu t à la solidari té, celle 
d'abord de nos mÛitants et lecteurs daas leurs propres en 
t reprises, leurs quartiers. Ainsi, par exemple, un groupe de 
nos militants s'est rendu à Longs*)' pour y apporter sa soli­
dar i té . 

Nous avons concen t ré nos forces dans ce sens car. nous 
le savions, face à l'offensive patronale, les sidérurgistes 
se trouvaient, se trouvent toujours aujourd'hui, en pre­
mière ligne 

A Dunkerque. à Denain. en Lorraine à Fameck, nous 
avons voulu fournir les moyens pour que d'autres mili­
tants, d autres travailleurs d'entreprises en lutte ou non 
puissent apporter aussi leur sol idar i té , rencontrer des sidé­
rurgistes, se rencontrer, pour que convergent mieux leurs 
luttes. 

Une pierre dans l'édifice de l 'uni té Une é tape aussi 
dans sa construction, enrichissante nous en sommes sûrs , 
pour ceux qui pourront y participer 

Utile* CARPENTIER 

Avec les travailleurs nantais 

L a solidarité, 
parlons-en ! 

N A N T E S , jeudi 12 
avril , au « Bout 
des pavés • , quar 
tler nord de la 
ville. L a cellule 

locale de notre Parti orga 
nisait une petite réunion 
de camarades et amis ou 
proches, travailleurs de di­
verses entreprises de Nan-
U t - t é léphonie ( L M T ) , 
Dubigeon, Batignolles, 
Transports routiers — ou em­
ployés . A u mur, plusieurs 
coupures de notre journal, 
des affiches, une carte : 
Dunkerque, Denain, Long­
wy... 

L.i lutte des sidérurgistes, 
c'est le thème de la soirée. 
Or, j ' a i eu plusieurs fois 
l'occasion de parcourir les 
cités d'UsInor autour de 
l'immense usine c o n d a m n é e 
par les barons de l'acier à 
Denain, le quai minéralier 
à Dunkerque, les rues de 
Valenciennes, ou de Paris, 
avec des milliers de travail­
leurs, en solidari té avec les 
snlcrurgist.es 

De passage à Nantes et 
prévenu par les camarades, 
j ' a i bien sûr aussi tôt accepté 
de participer à cette soirée. 
Ce que j ' a i pu apprendre 
sur le terrain auprès de mi­
litants, dans les unions lo> 
cales, dans les courees. j ' a i 

bien sûr essayé de l 'écrire. 
Mats U y a tant i dire ! 

Le plan des maî t res de 
forges, la sidérurgie en Eu­
rope, la lutte et ses diffi­
cul tés , les problèmes syn­
dicaux, des questions sur 
tout cela, i ' aussi, les 
p rob lèmes d ' ici , à Nantes. 

L'embauche sous con­
trat à du r ée limitée et les 
bas salaires E U X Batignolles 
(le grignotage des avantages 
acquis), les licenciements 
dans la t é l éphon ie , dans la 
navale qui menacent. Les 
in tér imaires : * Il y a là 
une sacrée division. Y en a 
qui aiment ça : les dépla­
cements, ça fait des paies 
pas trop mauvaises, le chan­
gement, etc. Et mime cer­
tains qui disent que si ça 
licencie dans telle boite, 
ça fera du travail pour 
nous ». 

Bref : l 'uni té , les reven­
dications, les p rob lèmes 
pour lutter. De tout cela, 
il sera possible de discuter 
aux journées de sol idar i té , 
avec des sidérurgistes, avec 
d'autres travailleurs, avec les 
rédac teurs et correspon­
dants de notre journal. Ceux 
oui é taient présents , vien­
dront-Us ? I l y a du temps 
pour y penser. • 

• i l . . ' Q.G.I > i 

http://snlcrurgist.es
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POLITIQUE" E T SOCIAL 

AU PROGRAMME 
D U N K L R Q L L le 29 avril 1979 
a — — — — 

Eu lin de matinée, sera organise un unir commenté de la ville! port. Usinor. etc.) et 
seront possibles îles rencontre* avec la population à Saint Pol et Grande Scvntlie 

L a journée se poursuivra l'après-midi à partir de 14 heures Salle du Fort-Louis, rue 
<lu I-on Louis avec i 

TROIS TEMPS F O R T S 
Un spectacle théâtral ; « - I l'endroit nous ie mettront ce monde a l'emen du 

théâtre du Printemps', qui évoque la vie. les expériences ei la prise ce conscience d'un 
jeune ouvrier du Nord à la recherche de travail en 1979. 

L u échange des délégations sur la lutte contre les licenciements et la sol kl a rite .avec 
•les interventions de iklcruriusies. de travailleurs de l'^lectroniuue. de travailleurs ci 
travailleuses d'autres entreprises menacées et en lutte contre ies licenciements. 

-ne intervention du secrétaire gênerai du <':irti communiste marxiste-léniniste 
i)':iuires activités seront présues. 

Rencontres et échanges autour des stands d'entreprises. 
Discussions en groupes resireints ?ar thèmes . :e enomage dans la leunesse. 

action syndicale pour i emploi. les lactiques ei formes de lutte. la division de la classe 
. ouvrière, le chômage des femmes... 

[Jiscussioiis avec ies 'oumalistes de Y Humanité rouge ït ivec les militants du 
"uni communiste marxiste-léniniste au stand du Parti. 

informations cl achats a un vland de livres onncipaiemeiit consacrés a la vie et 
I U X luttes de la classe ouvrière 

2t encore des moments culturels : 
Chansons nouvelles de la Lyre des travailleurs consacrées à I I situation actuelle 

lans le Nord. 
U n spectacle théâtral « Onadéfà ni ca quelque part •> i»ar une équipe Je jeunes 

ravailleurs. l'équipe de la Liondene de Hem. qui terminera la journée vers 21 heures 

DENAIN le 30 avril 1979 

En fin de matinée, rencontres el visites des corons de sidérurgistes de Denain. 
Lourches et Lscaudain 

L'après-midi, le programme esr analogue a celui de Dunkeruue avec des horaires 
plus stricts et un espace plus limité; le meeting aura lieu à la Salle des conférences, rue 
Itoger Salengru u Denain. 

FAMECK f Lorraine) le 11 mai 1979 

Le programme précis sera fourni ultérieurement 

Déjà des travailleurs et des dèlêe,atii>ns des entreprise- nous on' annoncé 
leur part ici/>at ton : des sidérurgistes de Denain, Dunkerque et de Lorraine. 
Alsthom tSt-Otten), Ericsson (Brest), Gantier t Redon K Kodak fVincennesi. 
Thomson (Bagneux), Thomson (Malakoff/. S ADO f Dunkerque), Malicliaud 

l Orléans}. CEPE M f Orléans), Orlane /Orléans). SMC (Clermont). habille­
ment (Toulouse), LMTIMassy). LMT(Nantes), SEP I Paris t. Roms f Lyon), 

-ylffci M i iiLiaiiaïaàiiSpCil):! • ' T f ^ » i | j r ' M iiMi*ftiiM'''ii-« •; / , 1 . _ i . 
,\'ous publierons les noms des autres délégations dans /'Humanité rouge 

L'Humanité rouge HP 61 75H61 Pans cedex 18 

DUNKERQUE 

Le mot d'ordre 
net et précis 

attendu n'est pas 
encore venu ! 

Pourtant le besoin d'une action solidaire 
se fait sentir plus que jamais et 

de bonnes conditions sont réunies pour cela 

L E meeting devant 
les grands bureaux 
a rassemblé mardi 
i 500 travailleurs. 
Une bonne partie 

des grévistes des hauts four­
neaux sont là avec les lock-
outé.s. A K l h , des délé­
gués de la section C F D T , 
non reconnue par la FOM, 
sont allés à l 'assemblée 
générale des hauts four­
neaux et, malgré l'opposi­
tion des membres du w col­
lectif <• qui voulaient les 
faire taire, les travailleurs 
ont exigé qu'on leur laisse 
la parole car, pour les ou­
vriers, ils restent délégués 
à part entière et ont droit 
à la parole, comme cha­
cun d'entre eux d'ailleurs. 

Un haut fourniste me di­
sait cet après-midi : • Ce 
ne sont pas les syndicats 
qui nous disent ce qu'il 
faut faire, mais oést nous 
qui décidons. Le syndicat 

suit ou pas». Par contre, 
un lock-outé faisait celte 
réflexion : « Ça donne bien 
tôt l'impression d'être plus 
une grève de syndicats 
qu'une grève de travailleurs. 
Les syndicats nous disent de 
faire ceci et on suit*. 

Certes, ce ne sont que 
des remarques personnelles, 
mais elles reflètent cepen­
dant une différence de situa­
tion entre les hauts fournis-
tes en grève, réunis au haut-
fourneau H F 4, tous les 
deux jours et qui décident 
en commun de l a poursuite 
de l'action et les lock-ou-
tés, relativement peu nom­
breux à se retrouver à 14 h 
devant les grands bureaux 
où , chaque fois, ce sont les 
trois mêmes pontes syndi­
caux de la C G T , KO et du 
« collectif C F D T •> quand 
il est représenté , qui pren­
nent | a parole. • i • > • 

Mais revenons-en à cet­
te assemblée générale des 
hauts foumistes o ù C G T et 
délégués de la section C F D T 
les appellent à ne pas s'en­
fermer dans la seule lutte 
des hauts fourneaux mais à 
s'unir aux lock-ou tés pour 
les mémesv^evendica t ions : 
augmentation des salaires, \ 
paiement des journées chô- ; 
mées. 

A 14 h, ils sont devant 
las grands bureaux, ils se-
ront une centaine de tra­
vailleurs à aller, après l'as­
semblée générale, renver­
ser à terre le coke des wa- j 
gons desservant la cocke-
rie. H On aurait dû aller 
plus loin, me dit le haut 
fourniste avec qui je dis­
cute. / / fallait vider com­
plètement les wagons et pas 

DUNKERQUE 

3 ème semaine 
de grève 

des chauffeurs 
de la S ADO 

Suite au licenciement abusif d'un chauffeur, 
les travaileurs de la SADO 

se mettent en grève avec occupation 

Suite page 6 

L, A S A D O , Société 
des autobus de 
Dunkerque ouest, 
compte environ 50 
bus, dont la plu­

part sont réservés aux trans­
ports des ouvriers d'Usinor 
et certains à la ligne Grande-
Scymhe-Dunkerque, e i le 
transport d'enfants. \jt 18 
mars dernier, suite au licen­
ciement abusif de l'un des 
leurs, les travailleurs de la 
S A D O . syndiqués à la C G T , 
se mettent aussitôt en grève 
avec occupation à 50 sur 
un effectif de 65 travail­
leurs (dont plusieurs fem­
mes). Leur camarade était 
licencié pour « faute lour­
de » : s 'ê t re caché derr ière 
une banquette au lieu de 
nettoyer le bus ! Pour ap­
puyer cette « accusation » 
pour le moins légère, le 
patron cherche des antécé­
dents et remet sur le lapis 
une affaire pourtant réglée 
par l'inspection du travail : 
un accident survenu i l y a 
plus d'un an dans l'enceinte 
d'Usinor. E n fait, ce licen­
ciement devait servir 
d'exemple à des travailleurs 
jugés trop combatifs. 

Depuis le début de la 
grève, quatre autres lettres 
de licenciement ont é té en­
voyées à deux délégués 
du personnel e l deux délé-
gués suppléants du C E pour 
fait de grève. Une pression 
de plus du patron pour 
essayer de briser la lutte, 
mais qui n'a fait que renfor­
cer la dé terminat ion des tra­
vailleurs ; « On n'arrêtera 
pas la grève avant d'avoir 
obtenu satisfaction ! ». nous 
dit un des chauffeurs qui, en 
l'occurrence, est une fem­
me. A ce propos, un gars 
nous dit : H Depuis la der­
nière grève, le patron a em­
bauché plus de femmes, 
mais manque de pot, 
ce sont elles les plus com­
batives » f 

Depuis 21 jours qu'ils 
sont en lutte, les travail­
leurs n'ont pu encore ob­
tenir d'entrevue avec le 
patron. Les grévistes ont 
fait pression sur les é lus 
de gauche, notamment Don-
vers, président de la C U D 
( C o m m u n a u t é urbaine de 
Dunkerque), et auprès de 
Maître («c luse , président du 
syndicat mixte des trans­
ports, pour qu'ils Intervien­
nent auprès du patron. 

Silence jusqu 'à mainte­
nant. Mais comment s'en 
é tonne r ? Maître Incluse se 
trouve ê t re en m ê m e temps 
le défenseur du patron de 
la S A D O . On ne peut dé 
fendre réellement les travail­
leurs en lutte el être en mê­
me temps l'avocat de leur 
patron '. 

Quant à Deaveis, com­
ment sj'étdnner da aon sflen-

ce quand on sait que la 
C U D a racheté la ligne Gran-
de-Scynthe-Dunkerque à la 
S A D O , au prix fixé par 
l'agenl-comptable de la 
S A D O . lui-même membre 
de la C U D ! E l cette m ê m e 
ligne, la C U D confie son 
exploitation, devinez à qui '! 
A la S A D O mais sous la 
forme d'un contrat forfai­
taire, passé avec une autre 
société de bus, la S T D E , 
dépendan t de la C U D . Que 
les bus roulent à plein ou 
à vide, la S A D O empoche 
la m ê m e somme. T o u l béné­
fice pour la S A D O . 

11 est certain que les 
chauffeurs de la S A D O ne 
peuvent compter que sur 
leurs lunes e l sur la soli­
darité des chauffeurs des 
autres lignes. 

Leur action, ils la font 
connaitre en manifestant 
en ville à vitesse réduite, 
bloquant ainsi la circulation 
à Dunkerque et aussi l'en­
t rée de l'autoroute. Blocage 
des cars qui effectuent le 
transport des ouvriers d 'U­
sinor et diffusion de tracts. 
Mardi demie* 10 avril , les 
grévistes d ' I sinor-Dunker-
que et de la S A D O mani­
festaient cô le à côte , scan­
dant : « UsinorSADO, mê­
me combat '. ». 

Outre la popularisation, 
l'action des chauffeurs a 
c o û t é 1res cher à leur pa­
tron qui doit payer à Usi­
nor la location d'autres cars 
pour assurer le service d 'U­
sinor, cars conduits par des 
ouvriers d'Usinor, ayant un 
permis poids lourd et dont 
la S A D O doit payer aussi 

les heures de travail à Usi­
nor en d é d o m m a g e m e n t . 
Tant pis si ces chauffeurs 
occasionnels n'ont pas con­
duit d é bus de leur vie ou 
depuis X temps. Usinor se 
moque bien de la sécuri té , 
on le sait. Le patron doit 
aussi payer les heures per­
dues par les sidérurgistes, 
h loqués par les chauffeurs 
de la S A D O à l 'entrée de 
l'usine. Mais la S A D O pré­
fère payer des sommes co­
lossales à Usinor p lu tô t que 
de satisfaire les revendica­
tions des travailleurs. 

Injures, intimidations, 
convocation à la gendarme­
rie le dimanche, la hargne 
du patron est telle qu'il va 
jusqu 'à menacer de mort 
les travailleurs, quand ce 
n'est pas son chef de gara­
ge qui donne l'ordre à un 
bus de foncer sur la voiture 
en panne d'un des chauf­
feurs. Résultat : un blessé 
( la femme du chauffeur) 
et deux voilures endomma­
gées. 

Mais le patron peut bien 
se déchainer, les travailleurs 
de la S A D O sonl bien déci­
dés à gagner. 

E t pour gagner, la oues 
lion des finances est d'im­
portance. Tous nos amis 
lecteurs e l ouvriers le sa­
vent bien. Aussi , les appe 
lons-nous à soutenir finan­
cièrement les chauffeurs de 
la S A D O en envoyant leur 
soutien à : 

M, Moscet Patrick 
14, rue de Fori-Mardyck 
Grande S y n t h e - 5 9 7 6 0 

Correspondant de presse 
Dunkerque 

Les revendications 
— Réintégrat ion des licenciés ; 
— Prime de vacances de 40 F par semaine de 

présence, comme à la S T D E , au lieu de 20 F 
actuellement ; 

— 13e mois ; 
— 3 500 F de salaire de base ; 
— Mise en place d'un projet d'augmentation 

suivant le c o û t de !a vie ; 
— Calcul des heures supplémentai res à la se­

maine. 

r -

Les chauffeurs de la SADO 
et les rencontres 

de solidarité 
l é s travailleurs de la S A D O viendront au rassem­

blement de solidarité du 29 avril à Dunkerque, or­
ganisé par le PCML afin d'expliquer et populariser 
leur lutte, afin aussi d'exprimer leur solidarité à la 
lutte des sidérurgistes, solidarité déjà active sur le 
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POLITIQUE rr SOCIAL 
Suite 
de la page 5 
seulement ouvrir les trop 
pet u. L a combat iv i té des 
hauts fournistes est grande 
« Pas question de reprendre, 
même ti toute t'usine rentre, 
tant qu'on n'aura pas obte 
nu ce qu'on voulait, on ne 
feia pas comme Mardyck ». 

A Mardyck, les grévistes 
ODt repris le travail mardi 
17. 

Q U E L L E S 
P R O P O S I T I O N S 
P O U R L A L U T T F ? 

Lalouette. délégué C G T 
d'Usinor-Dunkerque, annon-
ce. pour le vendredi 20, une 
nouvelle •• marche sur Pa­
ris » : » I V O M S proposons aus­
si d'aller vendredi par cen­
taines à l'arts pour exiger 
l'ouverture de négociations a 

Mais qu'attendre d'une 
nouvelle descente à Paris ? 
N'est-ce pas encore une fois 
éloigner les travailleurs du 
terrain même de la lutte 7 
U n peut se demander d'ail­
leurs quelle consultation des 
travailleurs a précédé cette 
décision à voir le silence 
total suivre cette propos! 
tion, et quand on consta­
te que le mercredi après 
midi, seule une dizaine de 
travailleurs s 'étaient inscrits.-
remettant bien en cause 
ainsi cette nouvelle vet.ue 
sur la capitale. L'autre pro 
position, c'était celle d'un 

s» 
I 

i 
o 
a: 

rassemblement et meeting, 
interprofessionnels le jeudi 
19, le matin, place .lean 
Bart à Dunkerque, l'après-
midi à Calais. Initiative qui 
peut ê t re positive mais on 
ne peut que regretter le 
manque de battage dans la 
préparat ion de l'action. 

Mercredi à 14 h. quel 
ques dizaines de travailleurs 
seulement se réunissaient 
devant les grands bureaux 
d'Usinor-Dunkerque et au­
cun rendervous n 'étai t 
donné pour aller tous en­
semble sur Dunkerque. 

C'est dans lout le trust 
qu'il faut coordonner l'ac 
tion. Dunkerque-Fos sont 
en arrêt. Monlataire télé 
phonait mardi à Mardyck 
pour demander où en était 
l'action. Eux-mêmes, me­
nacés de chômage, ne font 
que de la bricole. Les con­
ditions objectives sont réali­
sées pour une tulle unifiée 
de l'ensemble des sidérur­
gistes. Les directions syndi­
cales lancent des Initiatives 
qui semblent globaliser l'ac­
tion et unifier la lutte. 
Mais qu'en esi-il vraiment ? 
On l'a déjà vu pour la mar­
che sur Paris du 23 mars 
oui, si elle a rassemblé 
des milliers de travailleurs, 
n'a pas fait progresser les 
luttes des travailleurs sur le 
terrain de l'entreprise. L 'oc­
casion de cette uni té , la 
marche sur Dunkerque du 
b avril, s'est trouvée sabo 
u-e par l'absence de mobili 
sation de la C G T et l'atta-

Sue en règle de la FGM-
F D T contre la section d 'U-

sinor-Dunkerque, 

Maintenant, l'organisa 
tion de P» action ». déjà bien 
floue par son contenu et 
ses objet iif-. est laissée à 
chaque usine. L a 18, Jour­
née de grève à Denain et 
à Longwy, mais les autres 
jours, la production ne t rai­
ne pas. alors que Dunker 
que et Fos sont à l'arrêt 

Ne serait-il pas beaucoup 
plus juste d'appeler par un 
mot d'ordre net et précis 

les travailleurs de Denain et 
Longwy à bloquer la pro­
duction. C'est pourtant le 
moment ou jamais '. 

E n tout cas, ici à Dun­
kerque. Denain, Longwy, 
on n'entend jamais les res­
ponsables syndicaux en par­
ler, à croire qu'ils les con­
sidèrent déjà comme morts 
••t enterrés . 

Même la situation à 
Usinor-Mardyck n'est pas 
examinée de près. Et pour 
tant, les luttes des travail 
leurs d'Usinor-Dunkerque e l 
Mardyck ne peuvent qu'a­
voir des réperrussions I une 
sur l'autre. Ainsi, la repri­
se du travail à Mardyck 
déçoit non seulement les 
travailleurs les plus comba 
tifs, mais aussi de nombreux 
sidérurgistes d'Usinor-Dun­
kerque. C'est une brèche 
dans la solidarité qui com­
mençai t à se forger Espé­
rons qu'elle pourra ê t re col­
matée . 

Que s'est-il passé 
à Usinor-Mardyck ? 

V E N D R E D I soir, à 
l'issue du juge 
ment rendu par le 
tribunal d'tnslan-
ce de Dunkerque, 

exigeant la levée du piquet 
de grève (voir HR No 1074), 
la décision des grévistes était 
claire et nelte : renforcer le 
piquet, ne pas céder devant 
l'intimidation. Mais le week-
end de Pâques, le* travail 
leurs sonl peu nombreux 
au piquet et l'idée que la 
grève devient trop mlnori 
laire commence à poindre 
Mardi, à 7 h 30, il y a 300 
personnes, dont le personnel 
des grands bureaux et la 
maîtrise qui est venue en 
force pour peser de tout 
son poids sur la reprise 
L a C G C appelle les travail­
leurs à reprendre le travail 
à H heures. Une première 
levée provisoire du piquet 
est décidée par les organi­
sations syndicales pour per 
metlre une négociation. 
Mais, bien sûr, la direc­
tion, qui sait ne plus pou­
voir compter sur la maitri 
se présente massivement, 
loin de se satisfaire de cette 
concession, veut élargir la 
brèche ainsi créée. Elle exi­
ge la levée totale du piquet 
f l la reprise du travail. 
Flottement, indécision.., 

A I I heures, levée du 
piquet et la maitrise ren­
tre en masse. Les travail­
leurs suivront, beaucoup à 
conire-creur. • Il fallait 
tenu le piquet, me dit un 
drk-fuë C G T , c'était ce 
qu'on avait décidé vendre­
di eoé ». Mais il y avait 
deja eu des premiers reculs. 
Le samedi, un responsable 
de la sécurité C G T accep­
tai! de retirer les pompes 
à incendie, disposées pour 
défendre le piquet, au nom 
de la - sécurité • alors qu'il 
y a des tas de pompes en 
réserve dans l'usine. Lundi 
soir, un responsable de la 
métallurgie C G T vient à 
Mardyck et di l à des gars 
qu'il ne faut pas risquer 

la bagarre avec les C R S : 
« inutile de se fuite tasser 
la gueule » , etc. 

Mais surtout ce qui a 
m a n q u é , c'est d'arriver à 
une mobilisation suffisante 
des travailleurs, capable de 
donner une assise solide à 
l'occupation. I Les premiers 
fours, on était 300 au piquet 
et puis ça a diminué de jour 
en jour ». Mercredi, la Voix 
du Nord faisait é l a l d'un 
communiqué de la C G T e l 
de la C'FDT-Marriyek exi­
geant qu'aucune mesure de 
chômage ne soil prise en­
vers les travailleurs : « Si la 
direction ne tenait pas paro­
le, les traiaitleurs étaient 
prêts à poursuivre l'action 
contre le chômage et pour la 
satisfaction de leurs reien 
dicalions ». 

Quand on sait que c'est 
la menace de chômage 
technique qui a dee lent-né 

l'occupation el qu'Usinor-
Dunkerque é u n t loujoars 
à l 'arrêt, la situation n'a 
pas changé, comment faut-
il prendre ce communi­
qué ' . ' Est-ce une manière 
de se donner verbalement 
bonne conscience devant 
ta direction ou un avertis­
sement à peine déguUé que 
la lutte n'est que partie 
remise ? E n tout cas. com­
me le disait un travailleur : 
* IAS balle est maintenant 
du côté du directeur ». 

Espérons que les travail 
leurs sauront I» lui repren­
dre e l marquer le but. 
profilant de l'acquis im­
portant que représente 
quand m ê m e cette première 
grosse lulte : la première 
grève avec occupation, la 
première fois qu'il y a jonc­
tion avec l'action a Usinor-
Dunkerque, et cela c'est 
posilif. 

Correspondante 
Dunkerque 

CULTUREL 
«On a déjà vu ça 

quelque part» 

S A M E D I 11 avril, a eu lieu la représentat ion 
de • On a déjà vu ça quelque part », pièce 
jouée par l 'équipe de la Lionderle à « L a 
bulle o près de la piscine ries trois villes à 
Hem (quartier Longchampl. 

Un groupe de jeunes s'est réuni autour d'un club, 
autour d'un animateur. 

Des jeunes qui ont des problèmes parce qu'ils sont 
jeunes, immigres et parfois sans travail. 

I ls ont eu l'occasion d'exprimer ces problèmes par­
ce que l 'éducateur en question esl un animateur du 
•• Théâtre du Printemps » dont ils ont vu la pièce, 
•< Octobre au jou rd ' hu i» . Finalement, ça donne ce 
spectacle qui est une réussite, d'abord parce qu'on 
voit qu'ils prennent plaisir à jouer. 

L'histoire esl simple : deux terriens débarquent 
sur une planète nu s'affrontent tètes pointues et 
tètes carrées : les tètes carrées produisent, les têtes 
pointues empochent. 

Les tètes poinluei ont de gros problèmes : la 
ruine du royaume, la crise dans le pays. Leur cou­
pable est trouvé ; les tètes carrées. Mais les tê tes 
carrées ont la tète dure e l ne se laissent pas faire. 
Bref i on a deja vu ça quelque pari ». . , 

i 

Débat à la télévision 
sur les femmes battues 

C'est la pression 
sociale qui 

ferme le cercle 
Les barrières du manque de travail, 

du manque d'argent, les enfants et la peur 
empêchent les femmes battues 
de mettre fin à leur cauchemar 

M A R D I 17 a v r i l , les Dossiers de l'écran 
aborda ien t , pour l a p r e m i è r e f o i s , le 
p r o b l è m e des f e m m e s bat tues . D e p u i s 
long temps , on n ' ava i t pas v u u n d é b a t 

aussi i n t é r e s s a n t dans ce t te é m i s s i o n . A p r è s u n 
t é l é f i l m a m é r i c a i n su f f i s ammen t ouver t pour per­
m e t t r e la d i s cus s ion , ce sont les f e m m e s e l l e s - m ê ­
mes qu i ont pr is Li parole . P o u r une f o i s , on é t a i t 
a u c œ u r d u p r o b l è m e . E n f in de s o i r é e , à la ques­
t i o n : « Mats pourquoi une femme reste-telle 
arec un homme qui la bat ? », i l n ' y avai t p lus 
b e a u c o u p de t é l é s p e c t a t r i c e s q u i aura ien t r é p o n ­
d u , sans b e a u c o u p p lus r é f l é c h i r : « Moi, à la pre­
mière gifle, je partirai ». 

- Hattre sa femme », 
combien de dictons, de plai 
santeries, de sourires amu­
sés, mais aussi d ' incréduli té 
et d'idée* reçues du style : 
«C'est bien parce qu'elle 
veut » ou pire : « Parce 
qu'elle te mérite», autour 
de cette question jusqu'ici 
taboue ! 

Pour la première fois, à 
la télévision, mardi so>r, 
le voile était levé et c'est 
bien le résultai, là encore, 
de la lulte des femmes 

L ' E S P O I R Q U E 
L A V I O I I V I 
E S T P A S S u . E R E 

Las quatre femmes qui 
U'rr.otgmuenl mardi s o i r n é -
taient ni des int imes ni des 
martyrs, elles ont expli­
q u é - sans haine - le tor­
de infernal dans lequel elles 
élaienl entrées sans le sa 
voir. 

Pourquoi une femme res-
UM-elle avec un homme qui 
la bat ? Non pas parce qu'el­
le aime les coups, i l faut 
faire écrouler lès vieilles 
théories du goût des femmes 
pour la souffrance : la fem­
me subit les violences, en­
fante dans la douleur, 
mais elle se révolte contre 
elles. Non, IJ» femme n'aime 
pas les coups, elle aime 
l'homme bien qu'il la batte 
Nuance Amour qui pousse 
la femme A essayer de com­
prendre, de vouloir aider. 
On a tellement mis dans la 
t é t e des femmes que l'a­
mour peut transformer le 
monde ! 

L E S D I F F I C U L T E S 
D E I» \ K I I R 

L a violence elle-même 
est un processus : d'abord, 
des gifle», puis les coups 

deviennent plus forts et 
plus fréquents Et puis il y a 
te - repenti r - de l'homme 
qui pleure e l s'excuse de 
vant sa femme meurtrie 
I * violence n'exclut pas l'a 
mour. A la fin, quand la 
femme u perdu l'espoir ei 
que la peur remplace l'a­
mour, c e s ! l'isolement et 
la dépendance lolale de la 
femme qui la maintiennent 
au foyer : pas d'argent, pas 
d'endroit ou aller, et les en­
fants que la mère ne peut 
pas abandon! ïr . 

L A « B O N N E F E E » 
D U F O Y E R 

Un homme qui bat su 
femme ne veut pas qu'elle 
parle. Souvent, i l la cherche 
et la supplie de revenir, l-à 
encore, tous les témoigna 
ges, celui du film, ceux des 
invitées e i ceux des fem­
mes du foyer Fiera Tris-
U n concordent. S i battre 
leur femme ne leur parail 
pas • normal » (une des 
femmes pensait que la honte 
était pour eux un remède) , 
c'aal le résultat logique de 
l 'idée qu'ils se font de la 
femme, celle qui est là 
pour leur service, leur de 
tenle. » le repos du guer­
rier • bien connu ! S i elle 
n'esl pas soumise, si elle 
répond aux insulles. ils frap­
pent. 

L ' H E R I T A G E 
V I I I I E N A I R E 

Ce l l e représentat ion de 
la femme, c'est en réalité 
toute la société qui la por­
te. Héri tée de la nuil des 
temps, probablement de 
l'apparition du patriarcat, 
elle esl toujours entretenue 
par noire société capitalis­
te. Dans les sociétés anti­
ques et féodales, le mari 
avait droit de vie et de mort 
sur sa femme ou ses fem­
me* — et ses enf&nis qui 
étaient véri tablement sa pro­
priété- Dans certaines socia­
les, le veuvage n'existait pas 
puisque le* femmes é ta ient 

exécutées sur le cercueil de 
leur é p o u x . 

Aujourd'hui nous n'en 
sommes plus là bien sur, 
mais que penser de ce pro­
cès récent où , par le biais 
d'arguments juridiques, un 
homme qui avait tue sa fem­
me à force de coups, a réus 
si A se faire acquitter? 

C'était i l y a quelques se-
maines dans les Yvelines. 

Que pensez aussi des 
réactions générales devant 
les femmes battues, «c'est 
un problème de v>e Drivée » 
at la loi n'intervient pas. 

Quant à la police, le té 
moignage d'une femme pré­
sente élait accablant : de 
m ê m e qu'une femmes qui 
s'est fait violer l'« a cher 
ché » , une femme qui se fait 
ballre par son mari l'a 
p rovoqué . C'est toujours 
elle qui esl coupable. 

L E D R O I T A 
L E G A L I T E 

l*es coups de té léphone 
très nombreux onl mon-
Iré la profondeur de ce pro­
b lème qui n'est pas un phé­
nomène marginal de société . 
Cette émission aura, par ai 
nchesse el sa qual i té , appor 
té sa petite contribution 
à une lutte longue et diffi 
cile : celle des femmes pour 
leur droit à une véritable 
égalité. La représentante de 
SÎ)S femmes battues l'a bien 
expl iqué : s ' il y a une loi 
anti-raciste, i l n 'y a pas de 
loi anti-sexiste qui condam­
ne la discrimination homme-
femme d'un point de vue 
général. I l n 'y a que des 
décrets partiels. 

Egalité devanl le droit au 
travail aussi. Comment une 
femme bai. tue pourrait-elle 
partir si elle n'a aucun mo­
yen de subsistance pour elle 
et ses enfants. 

Par contre, 
ce n'esl pas un hasard si les 
cas de femmes battues qui 
travaillent sont si rares. L ' i n ­
dépendance financière, l'ex-
|.. ni . i . . sociale acquise 
dans les entreprises con­
fèrent aux femmes une pn 
si l lon autrement forte pour 
affronter les contradictions 
avec leur mari ou compa­
gnon, pour empêcher qu el­
les ne deviennent an t agoni 
ques, bien souvent dans 
notre société â leur détri­
ment. 

Claire MASSON 
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L'apartheid et 
les luttes de 
libération en 

Afrique australe 
Une exposition de photos, 

des documents à consulter à 
la librairie «Les herbes 

sauvages» à Paris 

- 7 -

C H A Q U E mois, la 
librairie » Les Her­
bes sauvage? « pré­
sente un thème lié 
a l'histoire ou à la 

culture des peuples du mon­
de. 
Ainsi , le mois de mars a i-il 
é t é consacré à la Commune 
de Paris avec, en vitrine, des 
photcs, des affiches et une 
exposition d'ouvrages his­
toriques, de romans, etc. 
traitant de ce sujet. 

Alors qu'un jeune sud-
africain vient d ' ê t r e pendu 
sur ordre du gouvernement 
raciste de Pretoria et qu'un 
mouvement de boycott s'or­
ganise contre la venue en 
France de l 'équipe de rugby 
d'Afrique du Sud , la librai­
rie, durant le mois d'avril, 
présente en vitrine et on 
exposition des photos et des 
documents sur l'apartheid 
et les luttes de l ibération 
en Afrique australe. 

De m ê m e , les personnes 
désireuses de se documenter 
sur ce sujet pourront se 
procurer et consulter livres 
et revues. 

B I B L I O G R A P H I E 
S O M M A I R E : 

H i s t o i r e e t p o l i t i q u e : 
« L ' A f r i q u e d u S u d e n 
surs i s » « L e s e n f a n t s de 
S o w e t o » , « L a F r a n c e 
et l ' apa r the id » . « V i e e t 
m o r t de S t e v e B i k o » , 
>< L e d r a m e r h o d é s i e n » . 

R o m a n s et p o é s i e : 
« P l e u r e , ô p a y s b ien-
a i m é » , « U n o i seau d i s ­
p a r u » . « S o w e t o , so l e i l s 
fus i l l é s » , « L e s guet­
teurs de l ' aube » . L ' a n i ­
m a t i o n d u m o i s de m a i 
sera c o n s a c r é e à l ' o c c u ­
p a t i o n , l a R é s i s t a n c e , l a 
L i b é r a t i o n . 

Les Herbes sauvages — 7 0 , 
rue de Belleville - 75020 
P A R I S , ouverte tous les 
jours de 10 h à 19 h , fer­
mée le lundi matin. 

«Nous sortirons de l'exil, 
comme un volcan dèchainé» 
De nombreux intellectuels noirs ou blancs antira­

cistes et démocra t e s d'Afrique du Sud ont é té con­
traints à l 'exi l ou bien croupissent depuis des années 
en prison en attendant d ' ê t r e jugés. Que ce soit depuis 
le pays où ils ont t rouvé refuge ou de l ' intérieur des 
geôles, ces écrivains, journalistes... continuent à dé­
noncer le régime de l'apartheid ou apportent par leur 
plume, leur soutien à la lutte du peuple noir. 

Alors nous sortirons de l 'exi l 
Comme un essaim d'abeilles 
Comme un ra? de marée 
Qui reflue à l 'horizon 
Kcorché par le vent 
Comme autant d 'é toi les hissées 
A u beau milieu du ciel 
Nous sortirons de l 'exi l 
Comme un volcan déchai né 

Extrait de « Soweto. soleils fusillés w. 
Paul Dakeiyo 

SOUSCRIPTION 

40 millions 
pour 

fin juin 
La souscription sert 

directement à améliorer 
la qualité de notre journal 

L A jeunesse ne constitue pas une classe socia­
le en soi. I l y a autant de catégories de jeunes 
que de couches sociales : ouvriers, emp loyés , 
paysans, etc. Le comi té de rédact ion a débu­
té un travail sur les jeunes : les jeunes scola­

risés, les stagiaires Barre, les jeunes chômeurs , la dé­
linquance juvénile. Dans cette é b a u c h e de plan de 
travail, un point noir, évident , saillait : aucun mot 
sur les jeunes ruraux. 

C'est en partie, donc, pour pallier cette insuffi­
sance que je me suis rendue en Bretagne. 

Les discussions approfondies que j ' a i eues avec des 
militantes du M R J C , avec des jeunes paysans, avec 
des délégués lycéens, avec une militante de famille 
rurale d'Ille-el-Vilaine, ont surtout po r t é sur le pro­
b lème du travail des jeunes, sur les difficultés pour 
pouvoir travailler la terre, mais aussi sur les loisirs 
des jeunes à la campagne, à la ville, sur des problèmes 
de pédagogie, de syndicalisation avec des normaliens. 

Ce voyage ne s est pus Immédia tement matérialisé 
en articles. Il s'agissait plus d'une e n q u ê t e que d'un 
reportage, mais elle a permis au comi té de rédact ion, 
e l plus par t icul ièrement au front intérieur, d'appro­
fondir sa connaissance des problèmes spécifiques 
de la jeunesse. File a servi aussi à corriger une optique 
un peu trop marquée de • parisianisme », parfois. 

Un seul exemple : l'empreinte de la religion catho­
lique sur la Bretagne, l'essor des mouvements catho­
liques de jeunes sort remarquables en Bretagne. Il 
est certain qu'un tel contexte historique moule la 
Bretagne dans sa spécificité, tout comme le Nord 
ou le Languedoc-Rnussillon ont des particularismes 
propres. Ces traits peuvent bien souvent nous échap­
per i c i , à Paris, surtout si on est soi-même de souche 
parisienne. 

Une telle e n q u ê t e esl largement positive mais 
elle n'est possible que si on a de l'argent. Ce voyage 
nous a coû té 156 F de Irain aller-retour et 100 F 
d'essence, donc 256 F de transport pour quatre 
jours. L'hospital i té des camarades nous a permis 
de ne pas dépenser des sommes superflues en hô te l 
et en restaurant. Voilà en quelques mots, et sur un 
exemple bien fragmentaire du travail du comi té de 
rédac t ion , comment la souscription, l'argent des ca­
marades, des lecteurs de notre presse, sert directe­
ment à améliorer la qual i té de notre journal, nous 
permet de partir toujours plus de la réalité quotidien­
ne des masses pour rédiger nos articles. 

Nathalie VILLOTtKKS 

Suite de la page 8 

Une question me vient à l'es­
prit : « Vous avez aussi envisa­
gé une coopérative ouvrière ? ». 
I L l 'onl envisagée n C'est 
très discutable. A LIP, ils disent 
eux-mêmes qu'une coopérative 
ouvrière ne peut être qu'une so­
lution d'attente. » La situation 
n'est d'ailleurs pas du lout la 
même : « Ils ont du nxalériet. 
Ils ont des ingénieurs. Ici, c'est 
différent ». 

Restent doue les » solutions 
industrielles »... « Jusqu'à main 
tenant, on n'a eu aucune propo­
sition sérieuse. Il y a bien eu 
la '< tentative » de Thoran... 
mais c'était un escroc, comme le 
ministre l'a d'ailleurs reconnu. 
Depuis, rien a. 

Aujourd'hui, â Réhaul t , on 
fait de la maroquinerie. Pour 
tenir le coup. Pour u prouver 
aussi aux pouvoirs publics qu'il y 
a là une carte à jouer ». De l'avis 
de la C F D T . « l'idée mérite 
d'être creusée ». 

La grande grève de la chaussure en 1906. 
Elle dura plusieurs mois... grâce à la solidarité ouvrière. 

L'occupation : 
on continue ! 

« Au début qu'on occupait 
Réhault, on ne savait pas com­
ment faire. On a passé des coups 
ie fil à ceux qui savaient. Main­
tenant, il arrive qu'on nous de­
mande des conseils ». Forts de 
leur expér ience , I Réos conti­
nuent à occuper;. 

Ils occupent, malgré la mena 
ce d'une intervention des forces 
de l'ordre. Klle est toujours pos­
sible, depuis que l aCou i d'appel 
de Rennes a o r d o n n é l'expulsion. 
L a menace ne semble pourtant 
pas trop pressante. L'expulsion 
devait ê t re ' I m m é d i a t e " . . . et le \ 
jugement a é t é rendu i l y a plus 
d'un an. 

Reportage de 
Yannick DAGORN 

B10C-N0TTS 
F O Y E R S O N A C O T R A « L A N O U E » de M O N -
T R E U I L 
M e e t i n g de s o u t i e n a u x r é s i d e n t s des f o y e r s S o n a -
c o t r a , A D E F , A F R P , e n g r è v e depu i s q u a t r e ans . 

• Contre les mesure» lacixlc* de Stoléru ; 
- l'ouc l'unité des travailleurs français - immigres : 
Samedi 21 avril à 14 h 30 - Maison ouverte. 17 rue Hoche. Mon-
treuil (garderie d'enfants assuré». 

...jusom-sraHS 
C X W T M LES SAISIES APRPTSSOfl SALAIRE 
COHTBE IA Fr-HMTTUBE D K S FOVEBS 
CONTRE LES pflOICTft DE LOI STOLERU 
PO OH LVHtTE nuUKAlS JMW/GHES 

LE SAMEDI 

21 AVRIL A 15H 

PLACE 

DE LA BOURSE 

A 
STRASBOURG 

T O U S A L A M A N I F E S T A T I O N R E G I O N A L E 

D E S F O Y I R S S O N A C O T R A I N t O T T f 

C o n t r e les mesures r ac i s t e s de 
S t o l é r u - B o n n e l 

F r a n ç a i s - i m m i g r é s , t o u s d a n s l a r u e 

M A N I F E S T A T I O N 
L E 2 1 A V R I L A 13 h 3 0 

Rassemblement : mairie de Saint-Denis 
(Mét ro Basilique) 

- Non aux provocations et à l'arbitraire ; renou­
vellement immédiat et sans condition de nos 
titres de séjour f 

- La police, tes gérants racistes, hors des foyers t 
Non aux saisie s-arrêts sur tes salaires des rési­
dents grévistes f 
Non à la fermeture des foyers ! 
Non au projet raciste de Stoléru contre les 
immigrés ! 

A l'appel des comité» de résidents de la Seine-Saint-Denis, 
soutenue par les onjanisaiions : U I ml. ASTI Saint-Denis, 
PSI ' Saint-Denis, ( St 'V. Francs Voisins. Métallurgie ( I D I 
93 Nord. L L - C F D T de Saint-Denis. I.CR 93. Permanence 
antie\pulsions de Saint-Denis, Comité Français-immigrés 
du lycée Paul fluard, JCR 93. Comité de parti Martyrs de 
Chateaubriand du PCMI. (93). hn avant prolétaires. PCI . 
L'D-CFDT. PCRml, PS de Saint-Denis. 

M A R S E I L L E 
P e r m a n e n c e s d u P C M L 
26, boulevard des Dames (2e) - 1er étage à droite - mercredi de 
15 à IN h. Samedi de ' i 12 h. 

Le prochain bimensuel 
(n° 53) ne sortira pas 

le 18 avril mais le 25 avril 
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l'humanité rouge DOSSIER 

Aux confins rte la Bretagne el 
de la Normandie, voici Fougères , 
la plus ancienne ville industrielle 
de Bretagne. A la fin du siècle 
dernier, la chaussure s'est déve­
loppée ici . Les conditions d'ex­
ploitation y étaient effrayantes. 
Jusqu ' à une date pas si é loignée, 
on exploitait m ê m e les entants. 

Dans La Lutle continue, bul­
letin du c o m i t é de soutien des 
Réos , une femme de 55 ans ra­
conte : '< Un travaillait depuis 
loge de 11 ans. A cette époque, 
on nous cachait dans des caisses 
quand les inspecteurs venaient, 
parce que le patron ne respec 
tait pas les lois sociales». Les 
grèves aussi é taient dures. Telle 
la grande grève de 1906, qui du­
ra plusieurs mois. (Voir carte 
postale}. 

* A Fougères, la chaussure, il 
n'y avait que ça», m é d i t Polo, 
un des licenciés de chez Kehault. 
» Des familles entières passaient 
chez Rélxault ou dans les autres 
boites de ta chaussure. Le père 
était chaussonnier, la mère aussi. 
Le fils à son tour devenait 
clwussonnier. C'est comme ça 
que je me suis retrouvé chez 
Réhault. En 1964, on était tiQ. 
Ça a monté jusqu 'à I 200 en 
1969. Après ça a été la dégrin­
golade ». 

1976 : 
la chaussure dérape ! 

Janvier, février 1976 : la sé 
rie noire. E n moins de quinze 
jours, trois boites de chaussures 
ferment a Fougères. Le 29 jan­
vier : dépôt de bilan chez Ré­
hault, tiôO personnes sur le 
pavé. La semaine suivante, 
fermeture de Maunoir (170 tra­
vailleurs) et de Morel et G â t é 
(270 licenciés). Kn tout, 1 140 
emplois supprimés. Le taux de 
chômage double d'un coup sur la 
ville. Fougères 1976, c'est 
Denain avant l'heure. 

Les frères Réhaul t , (les pa­
trons) déménagent à la cloche 
de bois : Jean Réhaul t va pren­
dre du bon temps aux Antilles ; 
son frère Paul ouvre un garage 
au Guilvinev... où il déposera à 
nouveau son bilan. Les gars de 
Réhaul t . de Maunoir, de Morel 
e l d a t é restent à Fougères. 
Plus d ' e m b a u c h é dans la chaus­
sure. Parmi les licenciés de 1976, 
2H0 n'ont pas encore pu retrou­
ver de travail ; 200 travaillaient 
chez Réhaul t . 

A Fougères, les «REOS» 

L'énergie de l'espoir 
R EHAULT : usine occupée depuis trois ans et deux mois. 

Solidement arrimée à rentrée de l'usine flotte la ban­
nière rouge frappée de trois lettres : REO. « Toujours 
là les Réos, toujours en lutte » semble-t-elle dire. 
Depuis le 29 janvier 1976, jour du dépôt de bilan, les tra­

vailleurs tiennent l'usine jour et nuit, sans interruption. Plus de 1 150 
jours, plus de 1 150 nuits : le conflit le plus long de France. Bien sûr, 
ce n'est plus l'enthousiasme du début, l'occupation massive et offen­
sive. Non. Trois ans, ça use. Le fait,cependant, qu'une lutte aussi 
longue se tienne, même si elle n'est pas encore aujourd'hui victorieu­
se, est quelque chose qui en dit long sur la ténacité des travailleurs. 
Le vent, la pluie, la tempête ont entamé la bannière. Mais elle 
proclame toujours la lutte contre les licenciements. 

On a tenu : comment ... en général invités par les comités 
d'entreprise. 

Il y a eu un carrefour des lut­
tes en juin. Depuis, il y a eu des 
tas de rencontres avec d'autres 
usines en lutte : les LIP, les ou­
vriers de Griffet, les gars des 

tanneries d'Annonay sonl venus 
à Fougères. Depuis le début de 
l'occupation, de nombreux spec­
tacles ont été organisés, avec 
l'aide du comité de soutien mis 
en place dès le début et auquel 
d'ailleurs, le PC et la CGT 
avaient refusé de participer». 

Aujourd'hui, ce n W pius 
exactement « la masse comme 
dit Pierre. Combien sont-ils en­
core à occuper â tour de rôle ? 

o n occupe, on le bat 

Depuis le 29 janvier 1976, 
Réhault esl occupée . Pierre, mili­
tants C F D T , qui occupe encore, 
trois ans après , se souvient des 
actions menées en 1976 : u Dès 
le dépôt de bilan, on est resté 
dans l'usine. On a bloqué les 
stocks. A l'époque, il y avait 
2ô 000 paires de chaussures dans 
les magasins. 

Au début de la lutte, c'était 
la masse. Il y avait des manifes­
tations pratiquement tous les 
jours. Ça a culminé le 1er Mai 
1976, lors de la marche CFDT 
sur Réhault. C'est là qu'on a 
commencé à vendre les slocks. 
Après le 1er Mai, on a rayonné 
dans les unions de pays de Breta­
gne. On a élé vendre des chaus­
sures dans de nombreuses usines, 

Le vent, la pluie, la tempête ont entamé la bannière. Mais elle proclame toujours la lutte. 

«Embauche définitive des «coups de main» ! 
* Coup de main » : le nom que prend dans la chaussure fougéraise le travail temporaire. Les pa­

trons de la chaussure embauchent pour quinze jours, pour un mois, jamais pour plus de trois mois à l a 
suite. Parfois, ils débauchen t un jour ou deux et ils reprennent les m ê m e s en « coups de main ». Cela 
peut durer, comme chez J . B . Martin par exemple, jusqu 'à deux ans de suai*. 

Etre en coup de main, c'est travailler dans les plus mauvaises conditions : p a y é au minimum, sans 
qualification, sans anc ienneté , sans droit, sans garantie de l'emploi ! 

Dans un tract récent , la section du PCML de Fougères dénonça i t l 'utilisation odieuse des « coups 
de main » par les patrons. Ils profitent sans scrupule du chômage pour faire pression sur l'emploi. 

« Nous sommes tous concernés, actifs, coups de mains, chômeurs. Imposons le maintien des coups 
de main à leur poste de travail ! Exigeons l'embauche définitive des coups de main à leur qualification 
et ancienneté f » 

Entre cinquante et cent. Diff i­
cile d ' ê t r e beaucoup plus précis . 
Certains gars de chez Réhaul t 
ont t rouvé à s'embaucher ail­
leurs. Certains jeunes ont q u i t t é 
la région. D'autres encore s'em­
bauchent en « coup de main » 
( V o i r encadré) dans d'autres boi­
tes de la chaussure, chez J . B . 
Martin en particulier. 

Pour ceux qui n'ont pas d'em­
ploi, on continue, 

» C'est l'assemblée générale 
qui décide. Elle a lieu chaque se­
maine. Avant l'assemblée, il y a 
d'abord réunion de la section 
syndicale. Tous les problèmes 
sont exposés à l'assemblée géné­
rale et c'est elle qui décide. 
Tout le courrier expédié est 
d'abord visé par l'assemblée». 

E t l'occupation ? — « On fait 
huit heures de garde par semai­
ne. C'est soit huit heures de 
rang, soil deux fois quatre heu­
res. On a essayé de redémarrer 
la production de chaussure : ça 
a duré trois mois. On a été obli­
gé d'arrêter car ça posait des pro­
blèmes techniques insolubles : 
quand on avait de la peausserie, 
on n'avait pas de talons, ou 
c'était tes semelles qui man­
quaient. On ne pouvait lout de 
même pas demander à d'autres 
pntrens de nous livrer... 

On s'est mis à faire principa­
lement de la maroquinerie. On 
fait aussi du tricot et divers au­
tres objets. Un atelier fonctionne 
pendant la journée. Le produit 
de la vente de cette fabrication 
et l'argent qu'on peut encore ti­
rer des stocks de chaussures 
est partagé entre les travail­
leurs qui ont participé à la pro 
duc tion et à la garde u. 

I-e »< partage de solidari té . 
que les Réos se versent ainsi 
chaque mois vient complé t e r la 
somme qu'ils perçoivent des 
A S S E D I C . Les Réos sont aujour­
d'hui à leur hui t ième prolonga­
tion d ' A S S E D I C , et c'est là une 
des victoires de la lutte : a On 
reçoit encore 35 % du salaire 
antérieur par les ASSEDIC. C'est 
un cas unique en France. 

On a obtenu ça par la lutte, 
sans passer par des commissions 
paritaires. On a été plusieurs fois 
occuper le siège régional des 
ASSEDIC à Rennes. Et ils savent 
bien là-bas qu'au moindre mau­
vais coup de leur part. Us ris­
quent d'avoir quelques petits 
problèmes. 

Après trois ans d'occupation 
— en ajoutant le <• partage de so­
lidarité » aux versements des 
ASSEDIC — on arrive à recons­
tituer un salaire qui approche du 
SMIC». 

Les lendemains 
Depuis que le conflit Tépaz 

a trouvé une solution, depuis 
que Rhône-Poulenc Text i le à 
Péage-de-Roussillon a repris la 
production, les Réos se retrou­
vent un peu seuls dans la catégo­
rie « l u t t e u r s de f o n d » . Leur 
conflit est né à peu prés à l a 
m ê m e é p o q u e que l'affaire L I P . 

« Les LIP, on connaît, on les 
a rencontres. Hs sont venus qua­
tre fois ici. Et moi, par exemple, 
je suis allé quatre fois à Besan­
çon », me dit f ièrement Polo: 

Suite page 7 


